La médiation et les modes coutumiers de règlement des conflits en Algérie
Développement de la médiation civile en Algérie et création d’une Association nationale des médiateurs judiciaires algériens- Projet de loi sur la médiation pénale-persistance des modes traditionnels de règlement des litiges dans certaines régions.
En l’an 639 ap. Jésus Christ, Omar Ibn El-Khattab écrit une lettre à Abou Moussa El Achâari afin de lui dicter les qualités requises pour être un bon médiateur. Pour Omar Ibn EL-Khattab, un « médiateur » doit se montrer égal et impartial envers les deux parties. Il doit accorder un droit « présomptif » au demandeur en attendant que celui-ci fournisse les preuves nécessaires et exiger que le défendeur qui nie les faits soit placé sous serment. Le médiateur est en droit de réexaminer un jugement déjà rendu, si sa conscience et sa raison le lui dictent. Il est tenu de ne pas exprimer ses émotions et de rester le plus neutre possible. Ce médiateur a beaucoup de similitudes avec celui décrit dans les législations arabes.
La médiation dans sa conception moderne est apparue dans les payas arabes, en Jordanie en 2004 puis au Maroc en 2007 et récemment en Algérie (loi du 25 février 2008 entrée en application en 2009). 
Le Livre V du Code de Procédure civile et administrative algérien traite de la question des modes alternatifs de règlements des litiges. Les parties disposent alors de trois possibilités extrajudiciaires afin de régler leurs différents : la conciliation, l’arbitrage et la médiation. La médiation est codifiée sous les articles 994 à 1005 du code des procédures civiles et administratives algérien.

 Mais ces dispositions n’ont pas fait disparaitre le droit coutumier dans certaines régions d’Algérie.
I. Le droit coutumier, prédécesseur à la médiation en Algérie
A. Le système coutumier
Dans les régions tribales, le règlement des différents par le chef de village reste encore très présent. Le litige est réglé selon les principes de la justice coutumière, en suivant les règles traditionnelles (`urf) qui définissent les rapports des hommes de tribu entre eux, par opposition au droit islamique et à la justice d’Etat. Les relations sociales intra-tribales et intertribales sont marquées par une tension permanente entre l'honneur maintenu et l'honneur bafoué.  
Le système coutumier se fonde sur trois piliers : un système de compensation, le respect par consentement mutuel des instances de régulation et l'implication de l'ensemble du clan dans le règlement d'un litige.

Le droit coutumier est un ensemble d’usages et de règles écrites qui viennent classer et hiérarchiser les infractions commises. Si la transmission orale du droit coutumier reste capitale, certaines de ces règles ont été consignées par écrit. Le droit coutumier, fondé essentiellement sur les deux concepts tribaux de honte et d’honneur, se distingue nettement des lois issues des textes religieux. Les sanctions contenues dans le droit coutumier visent d'abord la réconciliation et le rétablissement de l'honneur et de la dignité des deux parties. La peine est avant tout une réparation. La loi islamique condamne, quant à elle, les manquements et les atteintes à la norme.
B. Les exemples de la Kabylie et du M’zab
Avant l’insertion de la médiation dans le Code de Procédure civile et administrative, ce mode alternatif au règlement des litiges dominait dans certaines régions d’Algérie, telles que la Kabylie et le M’zab.

1. La Kabylie
La société kabyle s’est, depuis la nuit des temps, distinguée par l’organisation, d’une vie communautaire régie par des lois élaborées en commun et strictement respectées. Ainsi, a été crée un comité des sages (Thadjmaâth). Les membres de ce “tribunal traditionnel” sont sélectionnés en fonction de leurs qualités, de leur poids et leur influence sur la société. Une fois confirmés, la population leur confère le statut de notables dont la première mission consiste à régler le maximum de conflits sociaux sans procès de justice dans les tribunaux. Cette médiation interne est encore omniprésente dans les us et coutumes des Kabyles. Sa valeur et son utilité gardent la même importance. La société kabyle en faisant appel aux notables évite aux belligérants de rendre public leur contentieux qui pourrait les suivre pendant une longue période. Par leur office, certains notables parviennent même habilement à transformer un conflit en un renforcement des liens d’amitié. L’Etat algérien ne décourage pas ce mode alternatif de règlement des litiges toujours d’actualité particulièrement en Kabylie profonde et dans les zones rurales.

2. Le M’zab

Le M’ZAB est une région de l’Algérie qui se situe à 600 Km au sud d’Alger. Un pays composé de sept oasis-villes. Les habitants berbérophones sont appelés Mozabites. Ils représentent 60 % du total des habitants, les arabophones 40 %. Les Mozabites sont musulmans de la branche Ibadites. 
Il y existe, deux assemblées, au niveau de la région, l’une religieuse appelé conseil « Ammi Said » et l’autre laïque du nom d’ « al-Kourti ». 
Il existe, à tous les niveaux de la société, des femmes et des hommes, laïcs et religieux  disponibles pour assumer les fonctions de réconciliation et d’arbitrage dans les litiges et les différends concernant les divers domaines de la vie : familiale (ex : successions), social (problèmes de voisinage), commercial et industriel, communautaire et religieux. Les réconciliateurs sont connus et reconnus par tous, ils doivent être bénévoles et indépendants.

Ils sont saisis, soit par une partie, soit par l'ensemble des parties, soit par une institution  sociale ou par un membre de l’entourage. Ils peuvent aussi se saisir eux-mêmes. Les réconciliateurs décident  de réunir les parties ou de les rencontrer à tour de rôle, selon les cas à traiter et les personnes en conflit.

II. La médiation dans le Code de Procédure Civile et Administrative algérien 
A. Les conditions de la médiation
1. Le champ d’application de la médiation

L’article 994 du Code de Procédure civile et administrative prévoit que «  en toute matière, le juge doit proposer aux parties la médiation à l’exception des affaires familiales et prud’homales et des affaires susceptibles de porter atteinte à l’ordre public. Si les parties acceptent cette proposition, le juge désigne un médiateur pour entendre leur point de vue, et essayer de les rapprocher en vue de leur permettre de trouver une solution au litige. »

2. Les conditions requises du médiateur

Le Code de Procédure civile et administrative dispose qu’il est requis pour le médiateur de remplir les conditions suivantes : 
· ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour infraction infamante et ne pas être déchue de ses droits civiques ;
· avoir les compétences nécessaires pour l’examen du litige qui lui est soumis ;
· rester impartial et indépendant dans l’exercice de la médiation ;
· il est tenu d’une obligation de confidentialité à l’égard des tiers.
L’article 997 du Code de Procédure civile et administrative prévoit que la médiation peut être confiée à une personne physique ou à une association. Si le médiateur désigné est une association son président désigne un de ses membres qui assure, en son nom, l’exécution de la mesure et informe le juge de cette disposition.
B. Le déroulement de la médiation
1. La procédure de médiation
a. La session d’information 1ere étape de la médiation
Durant la première rencontre, le médiateur fait une présentation de sa mission en expliquant clairement aux parties le but de la médiation. Le médiateur est donc tenu d’une obligation d’information envers les parties concernant la procédure à suivre.
b. Les sessions de médiation

La décision qui ordonne une médiation doit mentionner l’accord des parties et la durée initiale de sa mission de même que la date à laquelle l’affaire sera rappelée à l’audience. La durée d’une médiation ne peut dépasser trois mois, mais est renouvelable une fois, sur demande du médiateur et en accord avec les parties pour la même durée. Toutefois, le juge peut y mettre fin lorsque son bon déroulement est compromis ou si le médiateur ou les parties l’exigent.
Le médiateur veille à ce que les parties communiquent dans le but de reconstruire le lien détruit par le conflit. Le médiateur est tenu de rester neutre, impartial et indépendant pendant le déroulement de la médiation, qualités essentielles qui lui permettent de légitimer l’accord de médiation. Pendant toute la durée de la médiation, chaque partie qui le souhaite peut se faire assister par son conseil ou son avocat, mais le déroulement de la médiation n’est pas public. 
Il existe deux types de médiation :

i) La médiation indirecte ou pré-médiation. Le médiateur peut fixer des séances de pré-médiation au cours desquels il reçoit les parties séparément.

ii) La médiation directe. Cette option consiste à réunir les parties avec le médiateur afin de mettre en place un premier contact.

2. L’exécution de l’accord de médiation

A l’expiration de sa mission, le médiateur informe par écrit le juge de l’accord ou du désaccord des parties. En cas d’accord entre les parties, le médiateur rédige un procès-verbal dans lequel est consignée la teneur de cet accord. Ce procès-verbal est signé par les parties et le médiateur. L’affaire revient devant le juge au jour préalablement fixé.

Le juge consacre le procès-verbal d’accord par ordonnance non susceptible de recours. Ce procès-verbal constitue un titre exécutoire.

Dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations du colloque international sur les pratiques de la médiation organisé en 2010, le Centre de recherche juridique et judiciaire (CRJJ) a réuni, 10 février 2011 à Alger, près de 140 médiateurs pour une assemblée générale constituante afin de créer l’Association nationale des médiateurs judiciaires algériens (ANMJA). 
La création de cet espace associatif vise à « organiser et fédérer l’exercice professionnel de la médiation à l’effet de promouvoir la spécificité de la médiation et de la faire évoluer en tant que moyen efficace de résolution des litiges », comme l’a expliqué M. Bouzertini, directeur général du CRJJ. « Nous avons organisé une session de formation des formateurs, en février 2010, confectionné un guide des médiateurs ; nous travaillons sur le code de déontologie et nous assistons les médiateurs dans la création de leur association », a-t-il ajouté. 

Les statuts de  l’ANMJA,  association à but non lucratif, vise en premier lieu à défendre les droits socioprofessionnels des médiateurs judiciaires. L’association devra coordonner ses adhérents et homogénéiser leur méthodologie. L’ANMJA devra également enrichir les textes législatifs relatifs à la profession des médiateurs qu’elle se chargera de promouvoir sur le plan national et international. Avant l’adoption des statuts de l’ANMJA, M. Ahmed Ali Salah, directeur des affaires civiles au ministère de la Justice, a fait une évaluation de la médiation lancée  il y a une année, assurant que c’était un succès, sans, cependant, communiquer le nombre des affaires concernées. 

Mais, selon le directeur général du CRJJ, M. Bouzertini, plus de 800 affaires ont été traitées par la médiation au cours des premiers mois. Ce résultat est très intéressant pour un mode de règlement des conflits nouvellement créé même si le taux reste très infime comparé au nombre total des affaires traitées par les tribunaux. Ce nouveau mode de règlement des conflits sera élargi à certaines affaires pénales.

La déontologie du médiateur, son impartialité, son indépendance et surtout la confidentialité sont très appréciés par les algériens. La confidentialité consiste à préserver les révélations des parties en conflit et concerne non seulement le tiers, mais également le juge et le médiateur. Ainsi, il est interdit au médiateur de mentionner sur le procès-verbal de transaction les déclarations des parties quelles que soient les circonstances sauf s’il a connaissance d’un crime. Les parties peuvent ainsi parler en toute liberté au cours de la médiation. 

Mais, il existe deux difficultés. Parfois, le médiateur n’est pas accepté dans toutes les instances judiciaires en raison de l’hostilité non déclarée de certains avocats qui considèrent la médiation comme un manque à gagner pour leur profession. Il arrive également que des médiateurs soient obligés d’attendre des mois pour percevoir leurs honoraires. Certains n’acceptent plus de missions nouvelles. Pourtant la réglementation est claire : le juge fixe les honoraires du médiateur et ce dernier peut même demander une provision sur ses émoluments définitifs. 
Malgré sa nouveauté dans le paysage judiciaire, beaucoup de solutions ont été trouvées entre les parties. Les échecs concernent généralement le contentieux commercial qui peut trouver un règlement dans une autre procédure : l’arbitrage.
La réussite de la médiation bientôt élargie à la sphère pénale dépendra en grande partie d’une part de la qualité des médiateurs et donc de leur recrutement et de leur formation et d’autre part de leur intégration dans le processus judiciaire par les magistrats algériens. 
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